
Mamadou Cissokho,
président  d’ h o n n e u r
du Réseau
des org a n i s a t i o n s
p a y s a n n e s
des pro d u c t e u r s
a g ricoles de l’ A f ri q u e
de l’ Ouest (RO P PA ) ,
a réaffirmé haut
et fort que le dro i t
à l’alimentation  est
g a ranti par la Chart e
des Nations unies.

Déjà au temps des
p h a ra o n s, l’ a l i m e n-
tation était politique.

Au j o u rd’hui la pro b l é m a t i q u e
est toujours la même. « Un
Etat responsable ne laisse  pas
son alimentation dans les
mains des prédateurs du
c o m m e rce». Sans langue de
bois ni discours politique-
ment correct, Mamadou Cis-
sokho dénonce à la fois le rôle
des grandes org a n i s a t i o n s
i n t e rnationales comme l’ O r-
ganisation mondiale du com-
m e rce (OMC) et les
g o u ve rnements afri c a i n s.
L’ A f rique de l’ Ouest re c o u v re
500 millions d’ h e c t a res de
t e r res disponibles. Elle dispo-
se d’un milliard de m3 d’ e a u
par an. Malgré ces atouts, la
région dépense 5 milliards de
dollars pour nourrir sa popu-
lation de produits import é s
comme le riz, le blé, le lait en
p o u d re, les huiles végétales.
« Il faut agir vite et changer
de politique parce que la

population ouest africaine va
passer de 235 millions à 430
millions d’habitants d’ici à
2 0 3 0 » précise le président de
RO P PA. Et de poursuivre : «
Nous ne sommes pas contre
le marché mondial mais nous
a vons deux exigences : la
reconnaissance de l’ a u t o s u f-
fisance alimentaire familiale
et la sécurité alimentaire du
p a y s. Ces droits ne sont pas
négociables». Le combat des
paysans et producteurs d’ A-
f rique de l’ Ouest vise à la mise
en place de nouvelles règles
de jeu qui s’appuient sur l’ a r-
rêt du dumping des pro d u i t s
a g ricoles subventionnés du
No rd concurrençant les pro-
ductions locales. Pour re t ro-
u ver une souve ra i n e t é

a l i m e n t a i re perd u e, le RO P PA
p ropose plusieurs mesure s :
un marché national pro t é-
gé, un soutien à l’ a g ri c u l t u-
re familiale, la mise en place
d’un fonds régional de déve-
loppement, la constru c t i o n
d’ i n f ra s t ru c t u re s, l’ a d o p t i o n
de nouvelles normes phyto-
s a n i t a i res pour la qualité
des produits et leur tra n s-
f o rmation sur place.
La sécurité alimentaire dépas-
se les fro n t i è re s. Pour faire
face à ce défi global, Ma m a-
dou Cissokho en appelle à
une solidarité entre paysans
du No rd et du Su d .

Adaman DRABO
et Ma ri e - Jeanne  DUFOUR

Le droit alimentaire n’ e s t
pas négociable

3

Si des progrès significa-
tifs ont été accomplis en
m a t i è re d’éducation et

de formation, ils re s t e n t
e n c o re insuffisants. De fort e s
d i s p a rités persistent. En
A f rique fra n c o p h o n e, l’ o f f re
é d u c a t i ve est presque part o u t
conçue sur le modèle occi-
dental, coûteux et peu adapté,
ne prenant pas en compte les
composantes sociales ou cul-
t u re l l e s. Ainsi, à Ma d a g a s c a r,
« le français reste la base de
l’éducation. Or, seulement 1%
des enseignants du pri m a i re
m a î t rise cette langue. Au final,
50% des jeunes ne peuve n t
e x p rimer leurs idées, ne par-
lant correctement ni le fra n-
ç a i s, ni le malgache » ,
souligne Je a n - Baptiste Ra k o-
t oz a f y, chercheur à l’ u n i ve r s i-
té Fi a n a rantsoa. En matière
d’emploi et de formation, le
cas de Tambacounda au Séné-
gal avec l’association Ko ra est

a s s ez significatif en matière
de coopération. Basé sur la
f o rmation des jeunes dans
d i vers domaines depuis 1989,
le projet  repose sur la dimen-
sion sociale  et pro f e s s i o n n e l l e
: la gratuité des form a t i o n s
et la prise en charge des

jeunes form é s. Dommage
cependant qu’aucun disposi-
tif national ne va l o rise l’ a p-
p rentissage traditionnel. 

Ca t h e rine PAYEN 
et Mountamou KA N
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L’éducation est
f a c t e u r

de déve l o p p e m e n t
économique et social

à condition que son
accès soit équitable…

Le droit à l’ é d u c a t i o n :
une pri o ri t é

Santé: comment résoudre l’inégalité
de l’accès aux soins

Certaines maladies infantiles, le sida, le paludisme, la tuberculose, et
de nombreuses autres pathologies continuent à faire des ravages,
malgré les efforts entrepris par les états, les collectivités et le corps
médical. En effet, dans de nombreux pays se pose le problème de l’i-
négalité de l’accès aux soins.
« Il y a un manque évident d’accès au diagnostic médical. De ce fait,
la maladie continue et se propage. Il y a aussi parfois gaspillage des
ressources », constate le Dr Christophe Longuet, de la Fondation
Mérieux. Que ce soit en Afrique, en Asie ou en Amérique du sud, les
difficultés sont souvent comparables, faute de moyens, tant du côté
des malades que des institutions.
Ainsi à Goma (République démocratique du Congo), Denis Basheka
cite l’exemple de pharmacies pirates, ou de ces malades qui sont
retenus après guérison, faute de pouvoir payer leurs frais d’hospitali-
sation ou médicaux. Ailleurs, c’est plutôt un trafic de médicaments qui
accentue les inégalités.

Ahmed EL KORI et Christian HEDOU

Ed u c a t i o n : a b a n d o n n e r
le modèle occidental
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Eduquer à la
citoyenneté. 
Au Costa Rica, la fondation
Omar Dengo apprend aux
enfants de dix à treize ans
à devenir des citoyens à
part entière capables de
s’impliquer dans la vie
locale, de délibérer et de
trouver des solutions
concrètes aux problèmes
de la vie en collectivité
(gestion des déchets, trai-
tement des eaux usées…).
Depuis 2001, 24 écoles ont
bénéficié de ce program-
me.

Des Assises
cosmopolites 
Sur 560 participants atten-
dus, 450 ont répondu pré-
sents à l’ouverture, selon
les organisateurs. Parmi
les pays représentés: le
Liban, le Sénégal, le
Burkina Faso, le Mali, le
Pérou, la Guinée, le
Vietnam, le Congo, Haïti,
la Roumanie… L’Afrique
s’adjuge la palme avec
cinq pays, suivie de
l’Amérique Latine, avec
trois. Mais des participants
viennent également de cer-
taines régions de l’Extrême
et du Moyen-Orient. 

Transit
Les toiles de Daniel
Kambere Tsongo qui vit et
travaille en République
démocratique du Congo
sont exposées jusqu’à ce
soir à la bibliothèque de
l’Université Lyon 3.
C’est un drôle de voyage,
long et incertain, auquel
nous convie ce peintre. A
travers des oeuvres aux
couleurs chaudes et
vibrantes, «Transit»
évoque les conditions fai-
tes aux migrants, et que
l’artiste résume sobrement
en une phrase : «comment
une pirogue peut-elle
affronter la furie de la
mer?».

Citoyenneté
Deux ateliers différents
ont abordé les appro-
ches territoriales du
développement: des
questions complexes
qui concernent  à la fois
la gouvernance, la ges-
tion de projet, le parte-
nariat d’appui institu-
tionnel.
L’expérience de Jean-
Marie Nkanda, repré-
sentant du Groupe
d’encadrement pour le
développement intégral
du Congo, montre les
difficultés liées à la len-
teur et aux réticences
des autorités, voire au
clientélisme.  
Plus enrichissante, la
coopération entre
Chambéry et la ville de
Ouahigouya au Burkina
Faso est basée sur un
rapport participatif. 

Développement
économique 

L’amélioration des
conditions de vie des
populations qui dans
certaines localités
vivent pour la plupart
en-dessous du seuil de
pauvreté, reste le talon
d’Achille des collectivi-
tés. La décentralisation
a certes transféré des
compétences mais sans
les moyens financiers,
d’où la nécessité  de
susciter de nouveaux
investissements géné-
rateurs d’emploi, ou la
création de micro-cré-
dits.
Mais souvent, les résul-
tats restent très en
deçà des attentes des
populations, pour lutter
efficacement  contre la
pauvreté.


